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Les objectifs de limitation de l’étalement 
urbain, renforcés par les évolutions régle-
mentaires successives, imposent de penser 
la ville différemment et de faire appel à dif-
férents outils pour mobiliser de nouvelles 
disponibilités foncières et stratégiques. 
Celles-ci doivent permettre de concilier dé-
veloppement urbain, économie de l’espace 
et qualité du cadre de vie afin de répondre 
aux enjeux du développement durable.
Opérations en renouvellement urbain, valo-
risation du foncier autour des gares, réalisa-
tion d’écoquartiers, densification pavillon-
naire, requalification des zones d’activités 
économiques, surélévation des bâtiments... 
sont autant d’éléments permettant d’y ré-
pondre et une multitude d’outils permet de 
les mettre en œuvre. 
La réussite d’un projet d’aménagement 
réside notamment dans le choix, par la col-
lectivité, des orientations d’aménagement, 
de l’opérateur le plus qualifié et de la procé-
dure la mieux adaptée au contexte local et 
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à l’opération, celle-ci devant être maîtrisée 
dans sa globalité. Mais avant de définir un 
projet urbain se pose la question de l’oppor-
tunité avec notamment le repérage des sec-
teurs stratégiques et une étude préalable 
des enjeux propres au secteur, avec l’iden-
tification de la dureté foncière notamment. 
Ainsi, une fois le projet urbain défini, se pose 
la question de sa mise en œuvre qui peut 
s’avérer complexe : acquisitions et restructu-
rations foncières, financement des construc-
tions et des aménagements, réalisation des 
travaux... 
En fonction de la complexité du projet et 
des infrastructures envisagées, le recours à 
la procédure de ZAC est souvent retenu car 
elle permet non seulement l’attribution, par 
la collectivité, de droits à construire, mais 
aussi la participation des acteurs privés im-
pliqués dans l’opération. Mais d’autres dis-
positifs opérationnels peuvent être préférés 
à cette lourde procédure qui requiert une 
ingénierie spécifique.
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sement, alternative à la ZAC • Page 4 . Les outils de financement des équipements publics : 
évolution législative.

es procédures d’aménagement, 
telles que les opérations de ZAC 
ou de lotissement, constituent 

la mise en œuvre opérationnelle de la 
politique d’urbanisation des collectivi-
tés. Elles s’articulent avec de nombreux 
autres mécanismes liés à l’action fon-
cière : dispositif d’observation, docu-
ments de planification, outils de maîtrise 
foncière, outils de financement, ingénie-
rie d’accompagnement stratégique. 
La mobilisation de ces différents outils 
est devenue essentielle face à la rareté 
du foncier associé au besoin en loge-
ments toujours croissant et au renché-
rissement des prix des terrains. 
Cependant, les outils d’aménagement 
foncier sont souvent perçus comme des 
procédures contraignantes et règlemen-
taires alors que ce sont de véritables dis-
positifs permettant de concevoir et pilo-
ter un projet urbain. Leur maîtrise est 
une des étapes qui conditionne la réus-
site d’une opération d’aménagement. 
En effet, les différentes procédures 
d’aménagement n’ayant ni les mêmes 
objectifs ni les mêmes envergures, il est 
nécessaire de choisir le dispositif le plus 
approprié au regard des particularités 
du projet et du contexte local. Pour cela, 
des choix stratégiques, basés sur des 
réflexions plurielles, doivent être arrêtés 
en amont.
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- Le droit de préemption urbain peut 
être délégué au concessionnaire.
- Possibilité d’un sursis à statuer sur les 
demandes d’autorisation d’occupation 
des sols risquant de compromettre 
l’opération.
- Les propriétaires fonciers bénéficient 
d’un droit de délaissement et peuvent 
mettre en demeure la collectivité de 
procéder à l’acquisition de leur terrain 
bâti ou non.

Effets de la création 
de ZAC 

En régie, c’est la collectivité à l’initia-
tive de la ZAC qui conduit directement 
l’aménagement de la zone en gar-
dant la responsabilité de l’opération, 
notamment financière. La collectivité 
peut choisir de confier la réalisation de 
l’opération à un établissement public 
y ayant vocation, à une société d’éco-
nomie mixte (SEM), à une société pu-
blique locale (SPL) ou à une personne 
publique ou privée. On parle alors 
d’une convention d’aménagement. 
Le choix du concessionnaire s’effectue 
après une procédure de publicité et 
de mise en concurrence (pas néces-
saire pour les actionnaires publics 
des SPL). Le concessionnaire assure 
la maîtrise d’ouvrage des travaux et 
équipements concourant à l’opération 
prévus dans la concession, ainsi que 
la réalisation des études et de toutes 
missions nécessaires à leur exécution. 
Il peut être chargé par le concédant 
d’acquérir des biens nécessaires à la 
réalisation de l’opération, y compris, 
le cas échéant, par la voie d’expropria-
tion ou de préemption. Il procède à la 
vente, à la location ou à la concession 
des biens immobiliers situés à l’inté-
rieur du périmètre de la concession. 
Localement, les communes peuvent 
faire appel à des opérateurs publics, 
comme la SEM Roussillon Aménage-
ment (www.roussillonamenagement.
fr), la SPL Perpignan Méditerranée 
ou encore la SPL Pyrénées-Orientales 
Aménagement. 

Qui peut réaliser une 
opération de ZAC ? 

« Les avantages d’un projet public d’urbanisation :
Les collectivités trouvent de nombreux avantages à maîtriser jusqu’au bout leurs pro-
jets d’aménagement et d’urbanisation. D’abord elles peuvent s’appuyer, tant dans les 
études (quelle que soit la procédure d’urbanisme choisie) que dans la réalisation (y 
compris sur le plan financier) sur des partenaires fiables (SPL Perpignan Méditerra-
née, offices publics d’habitat, établissements publics fonciers, …). Ensuite ces parte-
naires auront à cœur de proposer un aménagement pertinent sur le long terme, pour 
le bien de la collectivité. Enfin, bien que ce ne soit pas l’objectif premier de la collecti-
vité, si des gains financiers devaient être réalisés, ils lui reviendraient. »

SPL Perpignan Méditerranée.

Ils ont dit … 

2. Processus de réalisation : des études 
opérationnelles à la réalisation

Une fois la ZAC créée par l’autorité qui en 
a pris l’initiative, le processus de réalisation 
peut être engagé par l’élaboration d’un dos-
sier de réalisation devant comporter des 
études plus précises sur le plan financier 
comme sur le plan technique, permettant 
de déterminer finement le projet de pro-
gramme des constructions et des équipe-
ments publics à réaliser dans la zone ainsi 
que les modalités prévisionnelles de finan-
cement de l’opération d’aménagement, 
échelonnées dans le temps. 

Intérêt et limites de l’outil
La ZAC est une procédure unique qui per-
met à une collectivité de maîtriser une opé-
ration d’aménagement dans sa globalité. Ce 
n’est pas un outil approprié pour réaliser des 
opérations de réhabilitation sur des loge-
ments dégradés par exemple. 
La maîtrise foncière n’est pas préalable au 
projet. La collectivité peut conjointement 
mobiliser des outils d’acquisition foncière, 
notamment le droit de préemption urbain 
institué dès la création de la ZAC. Si sa réa-
lisation est justifiée par l’utilité publique, le 
projet de ZAC peut faire l’objet d’une décla-
ration d’utilité publique ouvrant la voie de 
l’expropriation. 

L’importance des études préalables et des 
études d’impact permettent de limiter les 
risques de l’opération, en particulier finan-
cier d’autant plus que dans le cas d’une 
convention d’aménagement, c’est l’aména-
geur qui en prend le risque et qui supporte 
le financement des équipements publics 
(si cela figure bien ainsi dans le traité de 
concession). La procédure de ZAC laisse 
une place importante à la concertation et le 
programme d’aménagement garantit une 
mixité (sociale et fonctionnelle) et une cohé-
rence de l’opération dans son intégralité, en 
opposition au coup par coup. 
Il s’agit cependant d’une procédure com-
plexe et longue à mettre en œuvre néces-
sitant une ingénierie adaptée. Le projet de 
ZAC remettant parfois en cause l’économie 
générale du document d’urbanisme en 
vigueur, la collectivité est alors amenée à 
réviser ce dernier.

Projet urbain les jardins de la Basse - 
Perpignan (source : ville de Perpignan)

La ZAC : les collectivités à la barre d’une  
procédure complète
La zone d’aménagement concerté est une 
zone dans laquelle une collectivité décide 
d’intervenir pour réaliser ou faire réaliser 
une opération d’aménagement et d’équi-
pement de terrains sur son territoire. C’est 
une procédure d’aménagement qui revêt 
à la fois un aspect juridique, financier et 
technique car elle permet aux collectivi-
tés d’élaborer leur projet urbain tout en 
associant maîtrise foncière, réalisation 
des constructions et des équipements 
publics en lien étroit avec des aménageurs. 
L’initiative publique doit être à l’origine de 
la procédure de ZAC même si sa réalisation, 
par la suite, peut être confiée à un aména-
geur privé.
La concertation avec la population tient une 
place importante tout au long du projet et 
ce sont les intérêts publics de l’opération 
envisagée et sa consistance qui justifient 
la mise en œuvre d’une procédure de ZAC. 
La jurisprudence exige que le projet de ZAC 
porte sur une partie significative du terri-
toire communal. Il peut concerner plusieurs 
emplacements territorialement distincts. On 
parle alors de ZAC «multi-sites».

La mise en œuvre de la ZAC comporte 
deux grandes étapes : 

1. Processus de création : la définition des 
objectifs et la faisabilité de l’opération

Une des conditions de la réussite d’une 
opération d’aménagement passe par la 
réalisation d’études (schéma d’organisa-
tion, programme de constructions, études 
environnementales, …) et de concertation 
préalables afin d’éclairer les autorités 
administratives compétentes sur l’op-
portunité de réaliser le projet. Elles per-
mettent également d’apprécier les consé-
quences de l’aménagement envisagé. Cette 
première phase de réflexion permettra à la 
collectivité de préciser par délibération les 
objectifs poursuivis et les modalités de la 
concertation, celle-ci devant être menée en 
parallèle. Par la suite, le dossier de création 
de ZAC, alimenté par les études préalables, 
comporte des pièces obligatoires exposant 
les motifs du projet pour permettre de juger 
de sa nécessité et de son caractère d’intérêt 
général.
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Le lotissement, alternative à la ZAC
Au sens strict du code de l’Urbanisme 
«  Constitue un lotissement la division en 
propriété ou en jouissance d’une unité fon-
cière ou de plusieurs unités foncières conti-
guës ayant pour objet de créer un ou plu-
sieurs lots destinés à être bâtis. » 
Mais avoir recours à une opération de 
lotissement ne signifie pas procéder à 
un simple découpage parcellaire. Comme 
pour toute opération d’aménagement, il 
convient d’avoir défini en amont un véri-
table projet urbain qui guidera la création 
du nouveau quartier et contribuera à son 
intégration dans le tissu urbain existant. 
Une réflexion plurielle doit être menée pour 
garantir le succès de l’opération. 
A la différence de la ZAC, une opération de 
lotissement peut être d’initiative privée. 

Selon la forme revêtue par le projet, une 
déclaration préalable de travaux ou bien un 
permis d’aménager sera nécessaire. 
En amont de cette phase d’instruction ad-
ministrative et dans le cas d’une opération 
d’initiative privée, la commune a tout inté-
rêt à amorcer une phase d’échanges avec le 
porteur de projet, notamment en matière 
d’insertion car le lotissement doit être per-
çu comme un élément constitutif du tissu 
urbain et s’articuler avec les quartiers exis-
tants. Même si la commune grâce au règle-
ment de son PLU pourra imposer certaines 
conditions de réalisation, d’autres exigences 
nécessiteront des négociations avec le 
pétitionnaire dans le cadre des assouplisse-
ments rendus possibles par le même règle-
ment de PLU.

Une opération exemplaire de renouvellement urbain : la ZAC des Pielles à Fron-
tignan (34)
Le projet de la Zone d’Aménagement 
Concerté des Pielles est né de la volonté 
politique de l’équipe municipale, consciente 
de la nécessité de recomposer la ville sur 
elle-même et de mobiliser le potentiel fon-
cier des friches industrielles de l’ancienne 
raffinerie de soufre et de l’ancienne gare de 
marchandises. Ces friches sont installées sur 
un site stratégique à proximité du centre 
ville et qui s’étire le long d’un axe structu-
rant, la RD612.
Après avoir acquis la majorité du foncier 
entre 1995 et 2002, la municipalité prescrit la 
révision de son POS afin de mettre en œuvre 
le projet de territoire de la ville dans une 
démarche globale et transversale de déve-
loppement durable. S’en suivront ensuite les 
études préalables et la consultation auprès 
de la population qui aboutiront en 2006 à la 
création de la ZAC des Pielles.
L’opération d’écoquartier, confiée à l’aména-
geur public Hérault Aménagement (SEM), 
sera réalisée sur une surface de huit hec-
tares, et comprendra près de 500 logements 
parmi lesquels 20 à 30% seront consacrés à 
des logements locatifs sociaux, des équipe-
ments publics dont une médiathèque ainsi 
que des commerces, services et activités, 
notamment la nouvelle gare TER. La qua-
lité du projet est récompensée par plusieurs 
prix, spécifiquement en terme de qualité 
environnementale. 

Le projet s’inscrit dans une logique de «greffe 
urbaine» au centre ville, tant au niveau des 
connexions du réseau viaire qu’au niveau de 
la trame urbaine, grâce à des réflexions fines 
en matière de continuité et d’intégration 
avec les quartiers environnants. Celles-ci ont 
été menées à l’échelle du piéton pour insé-
rer au mieux les déplacements doux dans le 
projet et s’appuient sur un schéma d’organi-
sation de pistes cyclables mené à l’échelle 
de la ville. 
Outre des préoccupations d’insertion ur-
baine, la modularité des densités et des 
formes urbaines a permis de résoudre des 
problématiques d’ordre acoustique et cli-
matique. Ainsi, le projet a bénéficié d’une 
conception architecturale bioclimatique vi-
sant à obtenir une ventilation naturelle des 
bâtiments conçus sous forme d’îlots com-
portant des patios ouverts et plantés pour 
limiter les effets d’îlot de chaleur urbain et 
favoriser un meilleur apport solaire passif. 
En parallèle, une gestion alternative des 
eaux pluviales a été recherchée.
Débutés en 2013, les premiers logements 
de l’écoquartier ont été livrés en 2014 et la 
médiathèque a ouvert ses portes en début 
d’année. Estimée à 16 millions d’euros, cette 
opération est portée financièrement par 
l’aménageur, et la ville y a contribué à hau-
teur d’environ 5 millions d’euros essentielle-
ment sous forme d’apport foncier.

Un lotissement en raquette déconnecté de 
l’existant

Une extension urbaine en continuité
(source illustration : Observatoire PNR Ver-
cors Chartreuse)

(source : ville de Frontignan , AURCA)
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- ZAD : la zone d’aménagement dif-
féré est un secteur à l’intérieur duquel 
s’applique un droit de préemption 
pendant une période de 6 ans renou-
velable. Elle peut concerner toutes les 
zones du territoire communal et est 
institué par l’Etat sur proposition de la 
collectivité. Son objectif est de préve-
nir la hausse des prix dans des zones 
concernées par une possible future 
opération d’aménagement (parfois, 
les projets sont abandonnés). 
 - DPU : les droits de préemption 
urbains simplifiés et renforcés per-
mettent à la collectivité, ou à un éta-
blissement public foncier délégataire, 
d’acquérir prioritairement des biens 
immobiliers en voie d’aliénation. Il 
existe également un droit de préemp-
tion spécifique sur les fonds de com-
merce.
- DUP : la déclaration d’utilité publique 
ouvre droit, pour la collectivité, à l’ex-
propriation lui permettant d’obtenir à 
son profit, sous forme d’une cession 
forcée, le transfert d’un bien immobi-
lier, en vue de la réalisation d’un pro-
jet d’aménagement déclaré d’utilité 
publique.
- PAPAG : les périmètres d’attente d’un 
projet d’aménagement global sont 
des servitudes visant à interdire des 
constructions ou installations sur un 
périmètre dans l’attente de l’appro-
bation par la commune d’un projet 

Les outils d’acquisition 
foncière

Les EPF sont des structures d’appui 
aux politiques foncières locales. Ils bé-
néficient d’une autonomie juridique 
et financière leur permettant de mo-
biliser du foncier au profit des projets 
d’aménagement des collectivités. Les 
objectifs d’acquisition et de portage 
foncier, voire de remise en état des 
sites, sont précisés dans le cadre de 
programmes pluriannuels d’interven-
tion. Il faut distinguer les EPF d’Etat et 
les EPF locaux qui interviennent sur le 
périmètre des communes membres. 
Dans le département, l’EPF d’État 
Languedoc-Roussillon (www.epflr.fr) 
peut-être mobilisé par l’ensemble des 
communes; Perpignan Méditerranée 
s’est également dotée de son propre 
EPF (dit «local»).

Etablissements Publics 
Fonciers, des outils d’ingé-
nierie foncière et d’accompa-
gnement stratégique

Les outils de financement des équipements 
publics : évolution législative
Instauration de la taxe d’aménagement 
au 1er mars 2012 et suppression des 
autres participations financières depuis 
le 1er janvier 2015

La loi de finances rectificative du 29 dé-
cembre 2010 a permis de simplifier les dis-
positifs de financement de l’urbanisme par 
le regroupement des différentes taxes (sup-
pression TLE, TDENS, TDCAUE, PAE) en une 
seule taxe : la Taxe d’Aménagement, instau-
rée dès mars 2012. Elle est instituée de plein 
droit dans les communes dotées d’un POS/
PLU; les autres communes devant délibérer 
pour l’instituer. Les communes ont la possi-
bilité de majorer le taux de cette taxe selon 
les secteurs, notamment pour compenser 
le manque à gagner lié à la suppression des 
participations et taxes anciennement appli-
cables. En effet, depuis le début de l’année, 
seules les participations dans le cadre d’une 
ZAC ou d’un Projet Urbain Partenarial (PUP) 
demeurent (ainsi que la participation pour 
assainissement collectif et la redevance 
archéologique préventive). Ces outils finan-
ciers n’étant pas cumulables avec la taxe 
d’aménagement, la collectivité doit choisir 
et négocier avec les aménageurs le régime 
de financement le plus adapté à l’opération. 
Dans ce cas, elle peut ponctuellement être 
majorée jusqu’à 20%. Les taux applicables 
sont votés par la collectivité détentrice d’un 
document de planification, le 30 novembre 
de l’année précédant leur mise en applica-
tion au 1er janvier de l’année qui suit. 

Le projet urbain partenarial, une alterna-
tive à la taxe d’aménagement
Instauré par la loi MOLLE du 25 mars 2009 et 
modifié par la loi ALUR en 2014, le Projet Ur-
bain Partenarial n’est ni un document d’ur-
banisme, ni une taxe d’urbanisme. C’est un 
outil financier permettant, en dehors d’une 
ZAC et au travers d’une convention, de faire 
participer les propriétaires, constructeurs ou 
aménageurs d’un terrain, au financement 
des équipements publics rendus nécessaires 
par une opération de construction ou d’amé-
nagement. La convention ne peut concerner 
que des terrains situés dans les zones U et 
AU délimitées par un PLU ou un autre docu-
ment en tenant lieu (la carte communale ne 
tient pas lieu de PLU). La convention du PUP 
est conclue entre, d’une part, le propriétaire, 
l’aménageur ou le constructeur, et d’autre 
part, la commune ou son EPCI. 
Cette participation financière est intéres-
sante pour les communes car elle permet 
un préfinancement des équipements pu-
blics avant leur réalisation. Contrairement 
à la taxe d’aménagement qui est exigible 
au minimum 12 mois après délivrance de 
l’autorisation d’urbanisme, la participation 
financière dans le cadre d’une convention 
de PUP est exigible à l’occasion de la déli-
vrance d’une autorisation d’urbanisme, la 
convention ayant été signée au préalable. Le 
projet urbain partenarial permet également 
aux communes de percevoir une participa-
tion adaptée, sans pour autant exiger des 
constructeurs ou aménageurs un montant 
excessif puisque le financement des équi-
pements est proportionné à l’usage qui en 
sera retiré par les usagers et les futurs habi-
tants. Il doit y avoir un lien direct entre la ré-
alisation de ces équipements et l’opération 
d’aménagement envisagée. Ce dispositif 
a récemment été amélioré par la loi ALUR : 
d’une part en prévoyant les modalités d’une 
contribution ultérieure d’autres opérateurs 
s’installant dans la zone, d’autre part en 
mettant en place une certaine transparence 
dans la conclusion des conventions PUP qui 
suppose une négociation préalable entre les 
opérateurs et la collectivité publique sur le 
montant de participation et, donc, indirecte-
ment, sur les caractéristiques de l’opération.

© Certu

Depuis le 1er janvier 
2015, seuls le PUP, la 

taxe d’aménagement et 
les participations dans le 
cadre de ZAC sont mo-
bilisables pour financer 
les équipements publics. 


